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La seance est ouverte a 10 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Angola 

Rapport d’information du President du Comite 

du Conseil de securite cree par la resolution 

864 (1993) concernant la situation en Angola 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a l'accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

J'attire 1'attention des membres du Conseil sur le 
document S/1999/829, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 28 juillet 1999, adressee au President du Conseil 
de securite par le President du Comite du Conseil de secu¬ 
rite cree par la resolution 864 (1993) concernant la situation 
en Angola, ainsi que du rappoit du President du Comite se 
trouvant en annexe. 

Le Conseil de securite va maintenant entendre un 
rapport d’information du representant du Canada et Presi¬ 
dent du Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
864 (1993) concernant la situation en Angola, 

S. E. M. Robert Fowler. Je lui donne la parole. 

M. Fowler (Canada) ( parle en anglais) : Je tiens a 
vous remercier. Monsieur le President, ainsi que nos colle- 
gues du Conseil de securite, d’avoir bien voulu organiser 
cette reunion d’information publique du Conseil sur une 
question qui, je crois, interesse beaucoup Fensemble des 
Membres de l’Organisation. 

Comme je Lai indique en consultations officieuses 
hier, j’entends ce matin recapituler brievement le travail que 
j’ai entrepris depuis le mois de janvier en ma qualite de 
President du Comite des sanctions sur V Angola, et parler en 
particulier des voyages que j’ai effectues et de mon pro¬ 
gramme de travail pour P annee a venir, de tacon que les 
membres du Conseil et Fensemble des Membres de l'Orga- 
nisation aient une bonne idee de ce programme et y appor- 
tent s’ils le veulent leur contribution. 

Je commencerai par formuler une verite qui saute aux 
yeux, en disant que Fappellation de Comite des sanctions 
sur FAngola induit quelque peu en erreur. Le Comite a ete 


en effet constitue pour veiller a Fapplication des sanctions 
votees par le Conseil de securite a Fencontre de l’UNITA 
et il n’existe pas de sanctions contre le Gouvernement 
angolais. Il est important de le preciser pour eviter toute 
confusion a ce sujet. 

Les sanctions contre l'UNITA visent a reunir les 
conditions necessaires a une reprise du dialogue politique en 
Angola afin de mettre durablement fin a une guerre civile 
qui se prolonge depuis plus de 20 ans. Cette guerre civile 
a deja fait plus d’un million de morts. Il y a actuellement 
1,7 million de personnes deplacees en Angola, dont 900 000 
depuis decembre dernier settlement, alors que la population 
totale du pays est de moins de 11 millions de personnes. 

D’apres le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, ce sont plus de 2 millions de personnes qui 
sont victimes de la guerre en Angola, soit 2 millions de 
personnes ballottees de part et d’autre de la ligne de front 
et devant traverser des champs de mines posees tant par le 
Gouvernement angolais que par l’UNITA. Les sanctions 
contre l’UNITA n’ont aucun caractere punitif, ni dans leur 
conception ni dans leur finalite, et elles peuvent etre adap- 
tees, comme il est tres expressement stipule dans les resolu¬ 
tions du Conseil de securite, en fonction de F evolution 
geopolitique. 

L’hypothese de base adoptee au cours des travaux du 
Comite des sanctions est que l'on ne peut mettre fin a cette 
guerre que par le dialogue politique. Nous entendons mettre 
tout en oeuvre pour empecher l’UNITA de rechercher 
l'option militaire. Nous ne visons pas la perfection. Notre 
objectif est de reduire la capacite de l’UNITA de faire la 
guerre, en reduisant les ressources qu'elle retire de la vente 
de diamants, et d’accroitre le cout de Fachat des armes pour 
l’UNITA. 

Nous cherchons a donner plus de tranchant a des 
sanctions jusque-la inefficaces et a montrer expressement 
que l'on ne saurait dorenavant violer impunement ces 
sanctions. Il s’agit done de mettre fin au climat d’impunite 
qui entoure ces sanctions depuis longtemps. 

Nous voudrions indiquer tres clairement qu’il existe un 
large consensus au sein du Conseil et de F Organisation tout 
entiere quant a ces intentions et a notre determination 
collective d'appliquer ces sanctions avec fermete et efficaci- 
te, pour que l’on sache que la situation est attentive me lit 
suivie par le monde. 

En resume, les sanctions en question, qui ont ete mises 
en place en 1993, englobent une serie d’interdictions portant 
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sur la vente et la fourniture d’armes et d’autres formes 
d’aide militaire a l’UNITA. Certaines sanctions portent sur 
la representation a l’etranger et les voyages de l’UNITA, 
ainsi que des membres adultes de la famille proche des 
dirigeants de l’UNITA; d’autres sur la vente ou la fourniture 
de produits petroliers a l’UNITA; d'autres encore sur 
l’apport de fonds ou de ressources financieres a l’UNITA; 
et d'autres, datant d’un an, qui portent tres specifiquement 
sur l’exportation de diamants par l’UNITA. 

Je parlerai maintenant des dispositions prises par le 
Comite pour donner plus de force a ces sanctions. Premie- 
rement, David Angell et moi-meme, en ma qualite de 
President, avons effectue deux tournees en Afrique et en 
Europe. Deuxiemement, nous sommes sur le point d’annon- 
cer la creation de deux groupes d'experts que le Conseil a 
crees par sa resolution adoptee au debut du mois de mai et 
qui, pour la premiere fois, permettront au Comite de dispo¬ 
ser de capacites d’etude et d’enquete independantes. 

Puisque je parle de mon collegue David Angell, je 
voudrais signaler qu’il est derriere tout mon travail, auquel 
il apporte toute Fintelligence et toute l’energie necessaires 
pour stimuler nos efforts collectifs en vue de mettre fin a la 
guerre civile en Angola. Je trouve son assistance a cet egard 
absolument inestimable. 

En mai, j’ai passe 20 jours en Afrique centrale et 
australe, dans une tournee en Angola, au Botswana, en 
Republique democratique du Congo, en Namibie, en Afri¬ 
que du Sud, en Zambie et au Zimbabwe. Partout, l’accueil 
a ete enthousiaste et Ton m’a encourage a faire aboutir ces 
sanctions. Les dirigeants africains que j’ai rencontres se sont 
tous montres reellement preoccupes par la perspective d’une 
prolongation indefinie de cette guerre civile en Angola. 
L’inquietude tenait a la possibility que l’axe Angola-Repu- 
blique democratique du Congo destabilise notablement la 
region, ce qui comporterait le risque d’un elargissement du 
conflit. 

J'ai rencontre un veritable cynisme a P egard des effets 
des sanctions jusqu’a present et, d’ailleurs, a F egard de la 
determination montree en ce sens par le Conseil de securite. 
J’ai egalement pu constater une volonte claire de trouver 
des mesures pratiques pour renforcer l’efficacite des sanc¬ 
tions. Les bombes qui ont explose a Lusaka au printemps 
ont rappele a chacun combien il etait urgent de calmer les 
tensions entre PAngola et la Zambie. A cet egard, je tiens 
a signaler la determination dont a fait preuve le Ministre des 
affaires etrangeres du Swaziland, Albert Shabangu, en 
travaillant inlassablement a attenuer ces tensions, entreprise 
dans laquelle il a, selon moi, remarquablement reussi 


— comme il etait manifeste au dernier Sommet de P Organi¬ 
sation de P unite africaine a Alger. 

Le but de mes voyages etait d’etudier les moyens de 
renforcer l'efficacite des sanctions contre l’UNITA, de 
demander instamment aux gouvernements de promulguer 
des lois, des reglements, des ordonnances du Conseil, etc. 
pour faire entrer en vigueur ces sanctions dans le cadre de 
la legislation nationale de tous les Etats Membres et egale¬ 
ment de demander a tous ceux que nous rencontrions des 
informations et des renseignements fiables concernant 
d’eventuelles violations des sanctions. Il y a une veritable 
penurie de renseignements dans ce domaine et, sans ces 
renseignements, il nous est tout simplement impossible de 
faire notre travail. 

Il ne s’agissait done pas d’enqueter sur des allegations 
precises, tache que je n’avais pas le temps d’effectuer et 
pour laquelle je n’avais pas les qualifications necessaires. 
Notre visite en Afrique a abouti a la formulation de 14 
recommandations preliminaries, consignees dans un rapport 
que nous avons presente au Conseil au debut du mois de 
juin. Les recommandations de fond, qui seront examinees en 
premier lieu par les groupes d’experts, envisagent la pre¬ 
sence eventuelle d’inspecteurs des sanctions sur le terrain 
dans la region, abordent la question de la surveillance 
aerienne et des interdictions de survol, et suggerent une 
etroite collaboration avec l’Organisation internationale de 
police criminelle (Interpol) et d'autres organisations interna- 
tionales. 

A P occasion de ce voyage, nous avons eu egalement 
de longues discussions sur P application des sanctions contre 
le commerce de diamants par l’UNITA, lors de plusieurs 
rencontres avec des responsables de la societe De Beers et 
des societes para-etatiques de l'industrie du diamant en 
Angola, en Namibie, au Botswana et en Afrique du Sud. 
Nous avons pu conclure, dans un premier temps, que 
l’industrie du diamant est reellement disposee a collaborer 
avec nous pour trouver une solution, non seulement parce 
que e’est moralement ou legalement necessaire, mais parce 
que ne pas le faire serait manifestement contraire aux 
interets commerciaux de l’industrie du diamant. 

Notre objectif evidemment n’est pas d’occasionner des 
dommages collateraux au commerce legitime du diamant. 
Le Botswana et la Namibie, par exemple, sont des pays qui 
sont tres largement tributaries de l'industrie diamantifere qui 
represente pres de la moitie de leur produit interieur brut. 
Par consequent, personne n’a interet a ce que des domma¬ 
ges soient occasionnes a l'industrie diamantifere, alors que 
nous cherchons concretement a gerer une toute petite 
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proportion du commerce du diamant qui concerne l’Uniao 
Nacional para a Independence Total de Angola (UNITA). 

Cela dit, on estime generalement que M. Savimbi a 
reuni entre 3 et 4 milliards de dollars grace aux recettes 
provenant des diamants au cours des huit dernieres annees, 
et nous pensons que des mesures concretes doivent etre 
prises pour limiter les ressources qu’il tire de ce commerce. 
Etant donne que les diamants represented la plus haute 
valeur concentree sur le marche mondial, nous savons que 
les diamants se retrouveront toujours sur le marche. Mais 
nous tenons a ce que lorsque ces diamants arrived sur le 
marche, et que les profits sont pour TUNITA, les recettes 
lui revenant soient le plus limitees possible. Nous esperons 
pouvoir le faire en normalisant les procedures d’importation 
et d’exportation et en mettant en place des certificats d'ori- 
gine normalises et credibles. Les groupes — en coordination 
avec l'industrie, les pays importateurs et exportateurs et les 
marches — vont etudier ces questions de fa£on plus detail- 
lee au cours des prochains mois. 

J'espere que toute solution qui sera elaboree pour ce 
qui est de la gestion de 1'exportation et du commerce de 
diamants illicites pourra etre appliquee ailleurs, par exemple 
en Sierra Leone, si cela s’averait necessaire. 

Mon deuxieme voyage a eu lieu, il y a juste quelques 
semaines. Je me suis rendu principalement en Europe et sur 
les marches du diamant en Belgique et au Royaume-Uni. 
Nous nous sommes rendus en Ukraine qui est l'un des pays 
parmi plusieurs Etats d'Europe centrale et orientale dont on 
pretend qu’ils violent les sanctions. Nous nous sommes 
rendus au siege de F Organisation internationale de police 
criminelle (Interpol) en France. Avec l’aide du President du 
Conseil, le mois dernier, l’Ambassadeur Jagne, nous avons 
obtenu la permission de prendre la parole au Conseil des 
ministres de FOrganisation de l’unite africaine (OUA) lors 
de sa reunion d’Alger, il y a deux semaines. 

Ce deuxieme voyage m’a paru etre tres utile et les 
resultats de ce voyage figment dans le rapport que nous 
avons fait paraitre hier soir et qui, je crois, est remis aux 
membres du Conseil et qui sera disponible par votre inter- 
mediaire. Monsieur le President, une fois traduit integrale- 
ment, si ce n'est deja fait. 

A F occasion de ce dernier voyage, nous avions trois 
objectifs principaux. Premierement, faire passer le message 
selon lequel de nombreuses personnes et dans plusieurs 
lieux sont de plus en conscients de la realite et de Fobjectif 
de ces sanctions et les prennent au serieux. Nous avons 
transmis ce message a l’OUA et au Conseil du partenariat 


euro-atlantique au siege de FOrganisation du Traite de 
l’Atlantique Nord (OTAN) a Bruxelles ainsi qu’a d’autres 
intervenants. Nous nous felicitons de ce que F importance 
des sanctions a l’egard de l’UNITA a ete energiquement 
enterinee par l’OUA et par l’Union europeenne. 

Deuxiemement, nous avons etudie les possibilities de 
nouvelles modalites de collaboration avec d’autres organisa¬ 
tions, notamment Interpol, FOrganisation mondiale des 
douanes, la Commission europeenne et la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe (SADC) entre autres. 

Troisiemement, nous avons examine des mesures 
concretes pour faire appliquer les sanctions deja en vigueur. 
C’est ainsi que des mesures ont ete prises par F Ukraine 
pour veiller au respect des sanctions et ces mesures figurent 
dans le rapport que nous avons fait paraitre hier soir. 

Nous avons poursuivi nos discussions avec l’industrie 
diamantifere et nous avons rencontre durant une journee la 
Central Selling Organization a Londres et a Anvers F Asso¬ 
ciation internationale des producteurs de diamants et la 
Federation mondiale des bourses diamantaires et d’autres 
intervenants. Nous avons obtenu de nouvelles indications et 
assurances selon lesquelles les entreprises souhaitent tou¬ 
jours participer a la recherche d’une solution et sont atta- 
chees a cet objectif. J'espere que cela se manifestera au 
niveau de la cooperation des entreprises avec les groupes 
d’experts au cours des prochains mois. 

Le rapport contient d'autres recommandations, notam¬ 
ment un appel a une assistance a la SADC pour renforcer 
les capacites en matiere d’application des sanctions, et une 
recommandation visant a obtenir la cooperation de l’Union 
europeenne et de l'OTAN qui est deja importante pour ce 
qui est de reaffirmer que le respect des resolutions du 
Conseil de securite decretant des sanctions figure parmi les 
criteres d'admission a ces deux organisations. 

D’autres recommandations concernent la collaboration 
avec FOrganisation mondiale des douanes, la creation d’un 
groupe de travail entre Interpol et les groupes d'experts 
pour examiner de nouvelles methodes d’identification des 
contrevenants, des activites qui violent les sanctions et 
F application effective des sanctions, et une cooperation 
renforcee entre les Etats Membres interesses, en particulier 
les Etats importateurs et exportateurs de diamants en vue 
d’harmoniser les procedures et la documentation pour 
l'importation et 1'exportation de diamants bruts, peut-etre 
conjointement avec FOrganisation mondiale des douanes, 
afin de mettre en place de nouvelles procedures douanieres 
et une documentation uniforme. 
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L’etape suivante concerne la mise en place de groupes 
d’experts que nous avons demandee par la resolution 
1237 (1999), adoptee au debut du mois de mai. Je rappelle 
que l’objectif de ces groupes d'experts consiste a recueillir 
des renseignements sur les violations de sanctions, de 
recommander des mesures a la fois pour mettre fin a ces 
violations et egalement pour ameliorer 1’application des 
sanctions. L’un des groupes, qui comprendra six experts, va 
traiter de la question des sources de revenus, des finance- 
ments et des fournitures petrolieres de FUNITA — des 
ressources qui permettent a FUNITA de continuer de faire 
la guerre. L’autre groupe de quatre membres va traiter de la 
question des sources d’aide militaire a FUNITA et de la 
fagon dont cette aide parvient aux zones de F Angola 
controlees par M. Savimbi. 

J'espere que ces groupes pourront travailler ensemble 
tres efficacement en restant unis pendant leur mandat de six 
mois. J’envisage de designer prochainement les membres et 
de les nommer apres des consultations avec les membres du 
Conseil. Je designerai un ancien ambassadeur en Angola 
comme president et un officier superieur de la sous-region 
pour diriger le deuxieme groupe. Le premier groupe com¬ 
prendra des experts de chacun des quatre domaines non 
militaires faisant l'objet de sanctions : diamants, petrole, 
fmancements, et voyages et representation, de meme qu’un 
excellent rapporteur. Les membres eventuels du groupe 
deux comprendront deux experts des douanes ayant acquis 
une experience avec la Commission d'enquete du Rwanda 
et un expert confirme en matiere de petites armes. 

En outre, j’ai demande a plusieurs gouvernements 
de la region de fournir aux groupes un acces a leurs moyens 
techniques d'expertise de diamants, en vue d’assurer le 
succes du travail des groupes. II n’y aura pas deux experts 
du meme pays. Comme l’indique le cadre conceptuel des 
groupes, les deux vice-presidents du Comite des sanctions 
— FAmbassadeur Petrella de FArgentine et notre actuel 
President du Conseil, FAmbassadeur Hasmy de la Malai- 
sie — ont accepte de contribuer aux travaux de ces groupes. 

Pour terminer, je trouve tres encourageantes les reac¬ 
tions que nous avons eues a ce jour. Les sanctions commen- 
cent a etre prises au serieux. Je suis particulierement encou¬ 
rage par l’unanimite et l’appui qui se sont manifestos au 
sein du Conseil de securite. Je remercie vivement mes 
collegues de cet appui. Je crois que c’est un domaine — il 
n’y en a probablement pas beaucoup actuellement — ou 
nous sommes unanimes sur une question. Je pense que nous 
sommes tous resolus a accomplir cette tache et a faire en 
sorte que l’on puisse mettre fin rapidement a cette guerre 
meurtriere en Angola. 


II faudra pour cela une cooperation active de tous les 
Etats Membres, done des Etats non membres du Conseil. 
Nous avons besoin de cette cooperation pour nous aider a 
faire appliquer les sanctions, a obtenir des informations 
concernant non settlement des cas particulars de violations 
des sanctions mais aussi pour pouvoir beneficier des points 
de vue et des avis des Etats Membres sur la fagon dont on 
pourrait envisager les choses autrement ou etudier d’autres 
approches. Nous aurons evidemment besoin de Fassistance 
de tous les Etats Membres de FOrganisation pour qu’ils 
manifestent, en paroles et en actes, leur volonte de voir ces 
sanctions agir efficacement. 

Nous sommes egalement, bien sur, desireux de mettre 
en place des relations de collaboration, comme celles que 
j’ai indiquees avec Interpol, qui dureront tant que les sanc¬ 
tions sont en vigueur, mais qui pourront egalement servir 
nos interets collectifs au Conseil pour ce qui est d’autres 
regimes de sanctions ailleurs. 

Monsieur le President, merci d'avoir organise cette 
seance et de m’avoir permis de faire ce rapport. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Canada et President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 864 (1993) concernant la 
situation en Angola de son rapport d’information detaille et 
des paroles aimables qu'il m’a adressees. 

M. Hamer (Pays-Bas) (parle en anglais) : Je remercie 
FAmbassadeur Fowler de son expose tres interessant. Nous 
apprecions et admirons beaucoup sa demarche proactive en 
tant que President du Comite des sanctions sur l'Angola. 
Dans ses deux exposes, FAmbassadeur Fowler a parle d'un 
point essentiel qui est au coeur des problemes lies a F appli¬ 
cation des sanctions, il s’agit du manque de renseignements 
surs et fiables. Quelques-unes des plus importantes recom- 
mandations formulees par FAmbassadeur Fowler visent 
justement a faire face a ce probleme a l’avenir. Il est 
evident que son travail a une portee plus large : il fournit un 
cadre dont d’autres regimes de sanctions pourraient tirer des 
enseignements utiles. 

Nous attendons avec interet le debut des travaux des 
groupes d’experts qui examineront plus en detail les aspects 
concrets de violations des sanctions. Nous nous felicitons 
egalement de ce qu’une grande partie de ce processus puisse 
etre financee par le budget ordinaire, ce qui est approprie 
pour des processus comme celui-ci qui sont pertinents au 
regard de l’ensemble des Membres de FOrganisation. 
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Au cours de son premier expose, l’Ambassadeur a 
formule 14 recommandations, concernant notamment la 
possibility de deployer des observateurs charges de surveil- 
ler 1’ application des sanctions dans la region, qui pourraient 
jouer un role important en recueillant des renseignements 
plus detailles concernant d’eventuelles violations des sanc¬ 
tions. Nous sommes favorables a cette idee, mais nous 
souhaitons redire que nous sommes preoccupes par la 
question difficile de la securite de ces observateurs. qui 
devront travailler dans un environnement ou d’enormes 
interets sont en jeu. 

Nous trouvons particulierement interessante la Recom- 
mandation 18 dans son dernier rapport, qui envisage un lien 
direct entre le Comite et l’Organisation internationale de 
police criminelle (Interpol). Cette collaboration entre les 
deux organisations etait egalement evoquee dans la Recom- 
mandation 5 du premier rapport de FAmbassadeur Fowler. 
Ses conclusions ulterieures sur l’eventualite d’un tel contact 
sont encourageantes. 

Nous avons note avec un interet particulier que F In¬ 
dustrie du diamant souhaite participer a la recherche d’une 
solution au probleme de F identification des diamants de 
l’UNITA amenes illegalement sur le marche — c’est un 
probleme fondamental, comme Fa dit, a juste titre, FAm¬ 
bassadeur Fowler. Nous attendons avec interet les proposi¬ 
tions concretes qui pourront resulter des nouveaux contacts 
qu’il aura avec des representants de Findustrie du diamant. 
Nous esperons, comme FAmbassadeur Fowler, que l’expe- 
rience acquise dans ce domaine pourra egalement etre utile 
ailleurs, comme par exemple dans le cadre des sanctions 
concernant la Sierra Leone. 

M. Burleigh (Etats-Unis d'Amerique) (parle en 
anglais ) : Comme nous le savons tous, et comme le peuple 
angolais ne le sait que trop bien, la guerre en Angola dure 
depuis beaucoup trop longtemps. Malheureusement, ainsi 
que Fhistoire 1’a montre, cet etat de choses persistera tant 
que l’UNITA en aura la capacite. 

Nous pensons que Fapplication efficace des sanctions 
contre l’UNITA est un element indispensable pour mettre 
fin a cette guerre. Le regime des sanctions contre l’UNITA 
a ete qualifie de programme modele, axe directement 
comme il l’est sur les produits et les activites qui permettent 
a l’UNITA de soutenir Feffort de guerre. Ces sanctions 
n’ont aucun caractere punitif. Elies ne visent qu’a reduire 
les capacites guerrieres de l'UNITA et a reunir ainsi les 
conditions permettant la reprise — et encourageant l’UNI- 
TA dans ce sens — d'un dialogue politique en vue de 
parvenir a une paix durable pour le peuple angolais. 


Jusqu’a present, l'UNITA a reussi a echapper aux 
effets de la plupart de ces sanctions et a ainsi ete en mesure 
de conserver toute son agressivite sur le champ de bataille. 
La communaute mondiale, les nations et les citoyens du 
monde doivent oeuvrer ensemble pour changer cette situa¬ 
tion. La paix pour le peuple angolais doit etre notre objectif 
constant. Les avantages tires de la violation des sanctions 
doivent etre consideres de fa£on appropriee : ils sont des 
moyens menant a une guerre constante et a des souffrances 
perpetuelles. 

Sous la conduite de FAmbassadeur Fowler du Canada, 
le rythrne s’accelere. Des faits positifs surviennent en ce qui 
concerne nos partenaires internationaux et cela nous indique 
que le desir d’appliquer strictement les sanctions des Na¬ 
tions Unies contre l’UNITA est en train de s'affermir. En 
tant que President du Comite des sanctions contre l’UNITA 
cette annee, FAmbassadeur Fowler a fait preuve d’une 
energie et d’une creativite qui ont suscite de grands progres 
et ont permis a de nombreuses personnes de voir, peut-etre 
pour la premiere fois, l’importance immense de cette entre - 
prise. 

Certains progres concrets ont deja ete realises. Au 
debut de cet ete, le Conseil de securite a cree deux groupes 
d’experts charges de recueillir des informations sur les 
contrevenants et les violations et de recommander des 
mesures facilitant Fapplication des sanctions. Comme nous 
venons d'entendre FAmbassadeur Fowler le dire, ces 
groupes doivent sous peu commencer leurs travaux. Le 
President Fowler lui-meme a ete infatigable, comme 1’a 
egalement ete son collegue, M. Angell, passant de nom¬ 
breuses semaines en Afrique et en Europe, pour suivre des 
pistes diverses et rallier des dirigeants nationaux a cet 
effort. 

Les Etats-Unis, pour leur part, restent disposes a 
oeuvrer de concert avec tout Etat resolu de poursuivre 
l'objectif commun d’une amelioration de l’application des 
sanctions de l'ONU contre l’UNITA. Dans cet esprit, mon 
gouvernement a oeuvre pour identifier des hauts responsa- 
bles de l’UNITA auxquels s’appliquent expressement des 
sanctions en matiere de finances et de voyages. Nous avons 
promulgue des reglementations assorties de sanctions 
penales a l’egard des citoyens americains qui violent ces 
sanctions, nous avons propose du personnel aux groupes 
d’experts et nous cherchons a faire de me me en ce qui 
concerne l’appui financier, et nous avons toujours cherche 
a communiquer des renseignements sur les violations et les 
contrevenants. 
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Les voisins de F Angola ne sont pas les seuls interve- 
nants qui devront rendre plus efficaces les sanctions contre 
l’UNITA, mais on n'insistera jamais assez sur Fimportance 
de leur role. A mesure que les frontieres permeables qui 
sont utilisees pour approvisionner l’UNITA seront raffer- 
mies, la paix et la securite de toute la region seront amelio- 
rees. Si on leur permet de poursuivre leurs mefaits au- 
jourd’hui, les profiteurs qui contribuent a approvisionner 
l’UNITA semeront la mort et la souffrance ailleurs demain. 
Nous devons oeuvrer de concert pour mettre fin a ces 
activites destructrices. 

Dans cet esprit, les Etats-Unis saluent le rapport 
presente aujourd’hui par le President Fowler. Nous exhor- 
tons tous les Etats Membres de l'ONU a examiner serieuse- 
ment ses conclusions et recommandations. 

M. Granovsky (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous remercions FAmbassadeur Fowler de son 
expose tres instructif. Nous reaffirmons que nous apprecions 
hautement le travail qu’il accomplit en tant que President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 864 
(1993). 

La delegation russe exprime sa vive preoccupation a 
l’egard du conflit arme qui se poursuit en Angola. Nous 
reaffirmons qu’a notre avis, l’UNITA, dirigee par M. Sa- 
vimbi, est la principale responsable de la situation dans le 
pays. Nous pensons que la raison principale de la recente 
escalade de la lutte armee repose sur le fait que les diri- 
geants de l’UNITA ont deliberement interrompu la mise en 
oeuvre des accords de paix. Nous sommes convaincus qu’il 
n’y a pas d’autre option que le reglement pacifique. On ne 
parviendra a une paix durable en Angola qu’en ranimant le 
processus de paix. 

A notre avis, un autre moyen de pression important sur 
Savimbi pour que l'UNITA reprenne le dialogue politique 
est le renforcement de Fefficacite du regime des sanctions. 
Nous notons qu’il y a un lien direct entre les violations du 
regime des sanctions — sur lequel le groupe d'experts 
charge d’examiner les violations du regime des sanctions 
devra enqueter — et la menace permanente qui pese sur la 
paix et la securite internationales dans la region. 

C’est de ce point de vue que nous considerons le 
rapport que nous a presente le President du Comite des 
sanctions sur la tournee qu’il a effectuee dans plusieurs pays 
europeens et a Alger afin d’elaborer des propositions ten- 
dant a prendre des mesures eventuelles pour appliquer plus 
efficacement les mesures coercitives prises par le Conseil de 
securite a l’encontre de l’UNITA. Nous souscrivons a 


l’appui apporte par le Comite aux recommandations du 
Secretaire general figurant dans son rapport sur FAngola 
dans le document S/1999/49, selon lesquelles les Etats 
doivent communiquer les informations voulues, que le 
Comite doit examiner Fefficacite des sanctions a l'issue 
d’une mission que le President effectuerait dans la region, 
que l’on doit attirer F attention du Conseil de securite sur les 
cas confirmes de violations, que la surveillance soit amelio- 
ree dans les principaux ports et les aeroports, que le Secre¬ 
tariat doit dresser un rapport sur les fournitures illegales 
d’armes, de produits petroliers, sur le commerce de dia- 
mants ainsi que sur les mouvements de fonds de l’UNITA. 

En ce qui concerne les mesures suggerees par le 
Comite des sanctions pour ameliorer ses activites, nous 
appuyons le principe de F envoi de rappels aux Etats Mem¬ 
bres afin qu’ils respectent les resolutions du Conseil de 
securite. Nous pensons egalement que F attention accordee 
aux livraisons illegales d’armes est justifiee dans la mesure 
ou celles-ci ont un effet extremement destabilisateur sur la 
situation du pays. II est temps de mettre a jour la liste des 
representants de l’UNITA qui sont sujets a des restrictions 
de deplacement. De meme, nous n’avons toujours pas, a ce 
jour, etabli la liste complete des avions angolais, qui est 
indispensable a F application efficace des sanctions aerien- 
nes. Nous sommes prets a examiner les questions liees a la 
lutte contre les exportations illegales de diamants, qui 
constituent l'une des principales ressources financieres de 
l’UNITA. 

Nous appuyons Faction menee par le President du 
Comite des sanctions et le felicitons de sa demarche creati¬ 
ve. Nous esperons qu’un groupe d'experts charge d'etudier 
les violations des sanctions sera cree dans un avenir proche 
et s’attellera a sa tache afin d’ameliorer le regime des 
sanctions. 

M. Petrella (Argentine) (parle en espagnol) : Mon¬ 
sieur le President, je tiens a vous remercier d'avoir convo- 
que cette seance publique pour entendre le President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
864 (1993) concernant la situation en Angola, FAmbassa¬ 
deur Robert Fowler du Canada. Nous souhaitons egalement 
remercier FAmbassadeur Fowler pour son deuxieme rap¬ 
port, qui est sans aucun doute tres utile, et pour l'expose 
qu’il vient de nous faire. II est clair que Fefficacite du 
regime des sanctions contre l’UNITA constitue un element 
essentiel pour realiser une paix durable en Angola. 

11 nous semble que les objectifs que visait ce voyage 
ont beneficie d’une nouvelle impulsion grace aux recom¬ 
mandations formulees et nous esperons que les groupes 
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d’experts pourront en tirer le meilleur parti afin d’aider le 
Conseil. 

Nous sommes entierement d’accord sur la necessite 
d’augmenter au maximum le cout des equipements militai- 
res livres a 1’UNITA pour la forcer a rechercher une solu¬ 
tion politique le plus tot possible. II est indispensable que 
les Etats fournissent, de bonne foi, toutes les informations 
possibles au Comite des sanctions, compte tenu des conside¬ 
rations formulees par l'Ambassadeur Fowler dans son 
rapport — et je pense tout particulierement a celles qui 
figurent a la page 11 du document dont nous sommes saisis 
aujourd’hui. 

En dernier lieu, nous sommes convaincus que les 
initiatives de l'Ambassadeur Fowler seront tres utiles pour 
ameliorer l’efficacite d'autres regimes de sanctions et, de ce 
fait, l'efficacite de l’un des instruments les plus precieux 
dont dispose le Conseil de securite pour faire appliquer ses 
resolutions. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de 1’Argentine des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

M. Andjaba (Namibie) (parle en anglais ) : A l’instar 
de mes collegues qui se sont exprimes precedemment, je 
voudrais remercier l’Ambassadeur Fowler de son rapport a 
la fois detaille et instructif sur sa recente visite en Europe 
et en Algerie. 

La situation en Angola se trouve dans une phase 
critique; elle tend vers une catastrophe totale. En ce moment 
crucial, la communaute internationale doit rester ferme et 
appuyer le peuple angolais. Ma delegation est particuliere¬ 
ment satisfaite de la declaration sur F Angola prononcee par 
le President de F Union europeenne au cours de la visite de 
l’Ambassadeur Fowler, dans laquelle l'Union europeenne 
s’est engagee a aider tous les Etats africains a appliquer 
pleinement les sanctions imposees par le Conseil de securite 
a l'UNITA. 

A cet egard, nous lancous un appel a nos partenaires 
europeens afin qu’ils cooperent etroitement avec F Organisa¬ 
tion de l'unite africaine (OUA) et la Communaute de 
developpement de FAfrique australe (SADC) dans les 
efforts qu’ils deploient pour parvenir a un reglement pacifi- 
que du conflit angolais. La declaration faite au Sommet de 
l'OUA a Alger engage pleinement les Etats membres de 
cette organisation a regler les conflits en Afrique par la voie 
pacifique afin que le continent s’engage sur la voie de la 


paix, du progres et du developpement. L’appui de la com¬ 
munaute internationale est necessaire. 

Ma delegation partage les vues du President du Comite 
des sanctions selon lesquelles ses recommandations de fond, 
que nous appuyons pleinement, devraient etre etudiees, en 
premier lieu, par les groupes d'experts, avant d'etre exami¬ 
nees dans le detail par le Conseil de securite. Nous pensons 
que cela permettra aux membres du Conseil de mieux 
comprendre les questions dont ils sont saisis. Nous atten- 
dons avec impatience la tenue des reunions des groupes 
d’experts afin que ceux-ci puissent commencer leurs travaux 
des que possible. 

Nous nous felicitons que les mesures concernant les 
mercenaires aient ete egalement examinees avec les Etats 
Membres concernes. Nous voudrions rappeler a ces Etats 
que certains de leurs ressortissants cooperent toujours avec 
l’UNITA en tant que pilotes et conseillers, entravant ainsi 
l’efficacite des sanctions decidees contre l’UNITA et pro- 
longeant, de ce fait, les souffrances et l’agonie de civils 
angolais innocents. 

Comme je l’ai deja dit, ma delegation souscrit aux 
recommandations contenues dans le rapport et souligne qu’il 
importe au plus haut point que la communaute interna¬ 
tionale fournisse une assistance materielle et financiere 
genereuse a la SADC et aux pays voisins de l’Angola afin 
d’appuyer les efforts qu’ils deploient pour renforcer la 
capacite regionale de mise en oeuvre et de surveillance des 
sanctions decidees par le Conseil contre l’UNITA. Nous 
partageons egalement les preoccupations exprimees par le 
President du Comite concernant la possibility que des armes 
qui ne repondent pas aux normes de F Organisation du 
Traite de l’Atlantique Nord, vendues par de nouveaux 
membres de cette alliance, penetrent sur le marche des 
armes en Afrique centrale et australe ou encore se retrou- 
vent en la possession de l’UNITA. Nous esperons sincere - 
ment que l’OTAN examinera serieusement cette question. 

Ma delegation accueille avec satisfaction F intention 
exprimee par l’Association internationale des fabricants de 
diamants d’inscrire la question de l’Angola a son ordre du 
jour et invite le President du Comite des sanctions a prendre 
la parole devant le Congres diamantaire mondial qui se 
tiendra a Anvers en juillet de F annee prochaine. Nous 
esperons que les groupes d’experts auront acheve leurs 
travaux d’ici la. 

M. Shen Guofang (Chine) (parle en chinois) : La 
delegation chinoise remercie la delegation de la Malaisie 
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des efforts qu’elle a deployes pour convoquer cette impor- 
tante seance. 

La delegation chinoise remercie egalement l’Ambassa- 
deur Fowler de son expose tres detaille, et des deux voya¬ 
ges qu’il a effectues dans les pays concemes, et dans toute 
la region, pour proceder a d’importants echanges de vues 
avec les parties prenantes sur la question de F Angola. Elle 
le remercie enfin du rapport instructif et detaille qu’il a 
presente au Conseil. Nous tenons a cette occasion a saluer, 
une fois de plus, le travail efficace et novateur qu’il a 
accompli avec ses collegues. 

La situation en Angola s’est encore degradee ces jours- 
ci. Les combats entre le Gouvernement et les rebelles ont 
redouble. La situation humanitaire est plus grave qu’elle ne 
Fa jamais ete ces dernieres annees et suscite de graves 
preoccupations au sein de la communaute internationale. 
Celle-ci et le Conseil de securite en particulier ont recu des 
appels repetes a prendre des mesures concretes pour empe- 
cher une escalade plus importante de la situation en Angola 
et contribuer le plus tot possible au reglement du conflit. 

On admet generalement au sein de la communaute 
internationale que l’UNITA est la principale responsable de 
la situation actuelle. L’UNITA a longtemps refuse d’honorer 
ses engagements pris aux termes du Protocole de Lusaka. 
Elle utilise les diamants extraits dans les zones qu’elle 
controle pour subventionner les trafics d’armes illicites. Elle 
s’est livree a maintes reprises a des provocations, a des 
attaques et a des meurtres de civils. Elle est meme allee 
jusqu’a s’en prendre au personnel humanitaire de l’Organi- 
sation des Nations Unies. L’UNITA a done amplement 
merite la condamnation et les sanctions de la communaute 
internationale. 

Or, malheureusement, les sanctions du Conseil de 
securite contre l’UNITA n’ont jamais ete appliquees effica- 
cement, pour differentes raisons. Loin d’etre reduite, la 
liberte de manoeuvre de l’UNITA s’est accrue. La quantite 
des armes dont elle dispose a augmente au lieu de diminuer. 
Son attitude, loin d'etre plus tolerante, est plus intransigean- 
te. Cela ne peut que susciter nos preoccupations et inciter 
a la reflexion. 

Nous langons un appel pressant aux parties concernees 
pour qu’elles appliquent la lettre et F esprit des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et qu’elles cessent de 
fournir des armes ou toute autre forme d'assistance a 
l’UNITA. Nous soutenons la proposition de l’Ambassadeur 
Fowler tendant a renforcer le regime de sanctions. C’est la 
premiere proposition energique et complete de ce type 


depuis le debut du conflit en Angola. Nous esperons qu’elle 
sera adoptee par le Conseil de securite apres un debat 
approfondi et mise en oeuvre au plus tot. 

Comme d'autres pays, la Chine pense que le renforce- 
ment du regime des sanctions n’est pas une fin en soi, mais 
un moyen de reunir les conditions necessaires a un regle¬ 
ment politique final de la question angolaise. Nous esperons 
que la communaute internationale travaillera main dans la 
main et de fagon coordonnee pour faire en sorte que grace 
a un regime de sanctions renforce l’UNITA soit amenee a 
deposer les armes au plus tot, a mettre fin aux hostilites et 
a s’engager dans les meilleurs delais dans la voie de la 
reconciliation nationale. Nous esperons sincerement que la 
question de F Angola soit pleinement reglee dans un avenir 
proche. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Chine des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Merci, Monsieur le President, d'avoir organise 
cette seance. J'adresserai les memes chaleureux commentai- 
res que mes collegues au President du Comite des sanctions 
sur l’Angola pour son excellent expose. Nous sommes 
amplement fondes, j’en suis persuade, a applaudir le temps, 
le travail et l'energie que l'Ambassadeur Fowler et son 
equipe ont investis dans cette question. 

Non seulement il est juste que le Conseil fasse tout son 
possible pour ameliorer et renforcer F application et le 
controle de l’execution des sanctions qu’il a prises contre 
l’UNITA, mais cela fait aussi partie des mesures que nous 
devrions prendre en tant que Conseil pour appuyer les 
gouvernements legitimes en Afrique — entreprise a laquel- 
le, je pense, nous serons appeles a consacrer de plus en plus 
de temps. En Afrique, il n’est que trop courant que l’oppo- 
sition politique ne s’exprime que par la voie de la force 
armee et nous devons mobiliser l’aide internationale en 
faveur des gouvernements legitimes contre les rebellions et 
en faveur d’une expression democratique de l'opposition 
politique. Le theme des sanctions de l’UNITA devrait nous 
conduire a elargir le debat sur ce que nous faisons en 
Afrique pour diffuser plus largement Fexpression democra¬ 
tique. 

Le Royaume-Uni souscrit a bon nombre des recom- 
mandations formulees dans les rapports presentes au Conseil 
par le President Fowler, comme le nomme mon collegue 
americain —je pense qu’un peu d’autocratie en la matiere 
ne serait pas mal venue. Nombre de ces recommandations 
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peuvent etre mises en oeuvre des maintenant et nous de- 
mandons instamment au Comite des sanctions et aux Etats 
Membres de s’y employer sans tarder. En particulier, le 
Royaume-Uni peut admettre la necessite d’une coordination 
internationale plus etroite entre les organisations regionales 
et l’ONU et d’une collaboration entre les acheteurs de 
diamants etrangers autorises et le Comite pour mettre au 
point des mesures concretes afin de limiter l’acces de 
l’UNITA au marche international du diamant. 

Nous saluons a cet egard la declaration faite le 5 juillet 
par F Association internationale des fabricants de diamants, 
qui exhorte ses membres a s’abstenir d'acheter le moindre 
diamant originaire d’Angola qui ne serait pas assorti d’un 
certificat d’origine. La cooperation de Findustrie du diamant 
est essentielle si nous voulons reduire les ressources que 
l’UNITA tire de la vente des diamants. Nous convenons 
egalement que des mesures devraient etre prises par le 
Gouvernement angolais pour mettre en place un systeme de 
certificats d’origine plus efficace que celui qui existe actuel- 
lement, et nous reconnaissons egalement qu’il faudrait 
eriger les violations des sanctions en infraction penale dans 
tous les Etats Membres afin de dissuader ceux qui recher- 
chent des profits aux depens de personnes sans defense. 

Certaines des recommandations restantes exigeront, 
bien entendu, un examen plus approfondi de la part des 
groupes d'experts crees par la resolution 1237 (1999) pour 
enqueter sur les violations des sanctions imposees a l'UNI- 
TA. Le Royaume-Uni attend avec interet le rapport final de 
ces groupes, qui servira de base a F examen d'autres mesu¬ 
res contre l’UNITA par le Conseil. Pour cooperer aux 
travaux de ces groupes d'experts, le Royaume-Uni est pret 
a verser la somme de 300 000 dollars a un fonds d’affecta¬ 
tion speciale, s’il etait necessaire de financer le travail des 
groupes d’experts. 

Enfin, j’ai quelques questions a poser a F Ambassadeur 
Fowler. Tout d'abord, apres la mise en place des groupes, 
quelles sont, a son avis, les prochaines mesures que le 
Conseil et le Comite des sanctions doivent prendre pour 
ameliorer F application du regime des sanctions, ou atten- 
dons-nous seulement les resultats des travaux des groupes 
d’experts? Deuxiemement. quels sont ses plans pour ce qui 
est des visites aux autres Etats fortement impliques dans le 
commerce du diamant? 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Royaume-Uni des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 


M. Dejammet (France) : Monsieur le President, je 
voudrais vous remercier d'avoir organise cette reunion et 
me joindre a tous ceux qui ont deja exprime leurs felicita¬ 
tions et leurs encouragements a F Ambassadeur Fowler pour 
les initiatives tout a fait opportunes qu’il a prises cette 
annee. 

De maniere tres generate, je crois d’ailleurs que ce 
qu’il a fait, e’est-a-dire entreprendre un deplacement dans 
les regions concernees par la mise en oeuvre d’un regime 
de sanctions, est une initiative tout a fait raisonnable. Dans 
le passe deja, un membre du Conseil, President du Comite 
des sanctions sur la Sierra Leone, l'Ambassadeur de Suede, 
avait eu la meme idee mais je crois qu’il s’agit la d’une 
experience extremement utile et il serait souhaitable que 
d’autres presidents de comites des sanctions suivent l'exem- 
ple de l’Ambassadeur Fowler. Cela permet d’avoir non 
seulement une vue beaucoup plus realiste de la maniere 
dont un regime de sanctions est applique, de l’impact de 
celui-ci dans la region concernee egalement, et ceci permet 
de nourrir de fagon plus concrete — et esperons-le plus 
positive — le travail du Conseil de securite.Done, je ne puis 
encore une fois que souligner que les initiatives dans ce 
domaine du President du Comite des sanctions etaient tout 
a fait bienvenues. 

Je suis egalement d'accord avec le souci qu’a l’Am- 
bassadeur Fowler de rappeler les faits et de rappeler regu- 
lierement aux membres du Conseil de securite l’etendue du 
desastre humanitaire que cette guerre en Angola provoque. 
II faut avoir ces chiffres a F esprit, il faut avoir leur ampleur 
vraiment tout a fait presente dans nos memories lorsque 
nous comparons le travail du Conseil de securite sur ce 
dossier avec celui sur d’autres crises europeennes en parti¬ 
culier. 

Je crois aussi qu’il faut s’associer a la philosophic 
meme qui est exposee par l’Ambassadeur Fowler lorsqu’il 
nous dit que si l’on souhaite reconstituer les moyens d’at- 
teindre une paix raisonnable, il faut diminuer, si l’on veut 
ne pas exclure toute possibility de discussion, il faut, ceci 
etant, diminuer la machine de guerre de l’Uniao Nacional 
para a Independence Total de Angola (UNITA), et on sait 
que ceci passe par l’affaiblissement des ressources materiel- 
les, economiques de l’UNITA, d’ou le retour a cette idee de 
sanctions. 

Enfin, il faut, je crois, apprecier le realisme avec 
lequel l'Ambassadeur Fowler a conduit sa mission. Il en a 
fait deux, et il a voulu de fagon tres concrete, tres simple et 
tres logique, voir ce qui pouvait etre fait pour justement 
faire en sorte que les sanctions fonctionnent et que soient 
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done diminuees les capacites militaires de l’UNITA qui 
empechent actuellement l'Angola de retrouver les voies de 
la paix et du developpement economique. 

Dans ce domaine, je ne peux que souligner l’interet de 
toutes les recommandations faites par l’Ambassadeur Fo¬ 
wler. Je m’appesantis simplement plus particulierement 
— comme d’autres — sur la Recommandation 19 qui 
touche le domaine du commerce diamantifere car il s’agit 
la bien du nerf de la guerre, du nerf de la guerre menee par 
1’UNITA, et je crois que deja les entretiens, les discussions 
menes avec les responsables commerciaux de ce commerce, 
les discussions menees par l'Ambassadeur Fowler sont 
utiles. II faut indeniablement renforcer les controles, mieux 
normaliser les operations de ce commerce et surtout insister 
sur l'interet et Fimportance de certificats d’origine. II s’agit 
la de recommandations simples, directes. Le grand merite 
de l'Ambassadeur Fowler, e’est non settlement de les 
soumettre a Fappreciation du Conseil de securite, mais e’est 
egalement d’en avoir deja parle sur place, et il faut avoir 
l'espoir que les responsables de ce commerce, qui lui-meme 
est legitime, feront en sorte qu’il n’y ait pas de deviation et 
que, grace a l’etablissement d’un systeme de certificats 
d’origine plus concret, plus serieux, on pourra veritablement 
tarir les sources de revenus de l’UNITA. Il y a done dans 
ce domaine, je le repete, beaucoup d’interet a suivre tres 
etroitement les recommandations de l’Ambassadeur Fowler. 

En ce qui nous concerne, nous avons deja indique que 
nous soutiendrions entierement les efforts des groupes 
d’experts constitues par l'Ambassadeur Fowler. Nous 
sommes tout a fait disposes, pour notre part, a repondre a 
un eventuel appel de candidatures pour fournir un expert et, 
comme nous Favons deja dit, a contribuer materiellement au 
travail de ces groupes d’experts. 

Je crois aussi qu'il faut — et e’est ma conclusion — 
se rejouir de l’accueil donne a la fois dans la sous-region 
mais aussi lors de la reunion de l’Organisation de F unite 
africaine, l’accueil donne par les pays africains aux proposi¬ 
tions de l'Ambassadeur Fowler. Ceci est tout a fait meri- 
toire parce qu’on sait combien certains des pays africains 
qui se declarent prets a participer a ce renforcement du 
regime des sanctions sont dans un etat de denuement econo¬ 
mique, ce qui fait que leur effort sera d'autant plus appre¬ 
ciable. Mais je crois qu’il faut le soutenir energiquement car 
ce que l’on fait a propos de l’Angola aura valeur d’exem- 
ple, et esperons-le egalement valeur d’entramement; il faut 
avoir a F esprit egalement l’effet tout a fait pernicieux que 
les trafics de diamants ont eu sur la crise en Sierra Leone, 
et done tout ce qui pourra etre fait et tout ce qui aura pu 
etre obtenu grace au travail de l'Ambassadeur Fowler, grace 


au soutien que lui donnera la Conseil de securite et grace a 
l’accueil favorable deja donne par les pays africains en ce 
qui concerne l’Angola aura, je pense, valeur d'entrainement 
pour d’autres regions de crise telles que la Sierra Leone. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la France des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

M. Jagne (Gambie) (parle en anglais ) : Monsieur le 
President, je voudrais d'abord vous feliciterd’avoir organise 
cette seance d’information publique qui constitue un pas 
dans la bonne direction dans notre effort commun visant a 
donner une plus grande transparence aux travaux du 
Conseil. 

Ma delegation s’associe aux autres orateurs pour 
exprimer notre sincere gratitude a l'Ambassadeur Fowler et 
a toute la delegation canadienne pour avoir donne un 
nouveau dynamisme au Comite des sanctions sur l'Angola 
— indument appele ainsi comme Fa dit l’Ambassadeur 
Fowler. En tant que President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 864 (1993) concernant la 
situation en Angola, l’approche pratique adoptee par l'Am- 
bassadeur Fowler, pour examiner la question des sanctions 
a ajoute une nouvelle orientation et une nouvelle raison 
d’etre a ce Comite. Nous saluons le dynamisme, la sincerite, 
la determination, le courage et le leadership dont il a fait 
preuve pour ranimer l'interet pour la guerre civile en Ango¬ 
la et etudier les moyens de rendre les sanctions plus effica- 
ces en vue de parvenir aux resultats escomptes. 

Le peuple angolais souffre depuis trop longtemps et le 
moment est venu de redire notre engagement collectif de 
mettre fin a ce conflit qui n’a que trop dure. Comme Fa dit 
l’Ambassadeur Fowler, il s’agit d’un domaine ou le Conseil 
parle d’une seule voix. Etant donne que nous traitons 
directement de cette question, nous pensons que grace a une 
determination nouvelle nous pourrons certainement ramener 
la paix dans l'une des zones les plus troublees d’Afrique. 
Nous attendons avec interet la mise en place des groupes 
d’experts. 

En definitive, la declaration de l’Ambassadeur Fowler 
a la soixante-dixieme session ordinaire du Conseil des 
Ministres de F Organisation de F unite africaine (OUA ) le dit 
bien : 

«I1 va sans dire que la responsabilite de faire 
respecter les sanctions contre l’UNITA n'incombe pas 
aux seuls pays d’Afrique. Il faut agir a la fois au 
niveau de l'offre et au niveau de la demande. [...] Ce 
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ne sont pas des Africains qui achetent des diamants de 
l’UNITA; ce ne sont pas des Africains qui fabriquent 
les chars, les blindes et les enormes quantites de 
munitions d’armes lourdes dont se sert M. Savimbi, 
mais c’est des Etats d’Afrique et leurs actes que de- 
pendra en grande partie le succes du regime des sanc¬ 
tions decrete par le Conseil de securite. Et il ne fait 
aucun doute que ce sont les Etats d’Afrique qui pati- 
raient le plus d’un echec.» ( S/1999/829, annexe I, p. 9) 

Nous esperons vivement egalement que les autres 
membres de la communaute internationale, en particulier les 
membres du Conseil, suivront le bon exemple de la delega¬ 
tion du Royaume-Uni et financeront genereusement les 
travaux de ces groupes. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Gambie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Fonseca (Bresil) (parle en anglais) : Je voudrais 
tout d'abord m’associer a mes collegues pour remercier 
F Ambassadeur Fowler de son expose exhaustif et de son 
rapport detaille sur la visite qu’il a effectuee en Europe et 
en Algerie concernant Fapplication des sanctions contre 
l’UNITA. 

L’Ambassadeur Fowler a investi beaucoup d’efforts 
dans la recherche de moyens permettant d’ameliorer l’appli- 
cation des mesures imposees contre l'UNITA. Sa contribu¬ 
tion personnelle au travail du Comite des sanctions repre¬ 
sente une innovation notable et est, je crois, vitale pour la 
paix et le developpement en Angola. 

Ses recommandations sont serieuses. Elies traduisent 
une parfaite comprehension des objectifs du Comite des 
sanctions et etablissent une base solide pour la paix en 
Angola. Je pense meme que la qualite, la creativite et le 
caractere exhaustif de son rapport sont tels que le Conseil 
se trouve en quelque sorte oblige de rendre les sanctions 
plus efficaces. 

En juin de Fan dernier, le Conseil de securite a adopte 
la resolution 1173 (1998) condamnant les dirigeants de 
l’UNITA et les tenant responsables de la crise actuelle en 
Angola parce qu’ils n’avaient pas respecte les obligations 
contractees en vertu du Protocole de Lusaka. Par la meme 
resolution, le Conseil de securite a impose des sanctions 
fmancieres a l’UNITA et adopte des mesures destinees a 
restreindre les contacts officiels et le commerce beneficiant 
a ses dirigeants dans l’espoir que cela aurait un effet sur 
Fattitude de l’UNITA. 


Malgre ces mesures energiques prises par le Conseil de 
securite, la situation en Angola a continue de se degrader. 
L’UNITA a repris le controle de sept localites et a montre 
sa puissance militaire. Le Bresil regrette profondement 
qu’apres des annees d’efforts destines a consolider la paix, 
FAngola souffre a nouveau des consequences d’une guerre 
civile. Le Gouvernement angolais merite un appui vigou- 
reux de la part de la communaute internationale en cette 
periode critique. Le peuple angolais a besoin de paix. 

Je crois qu'une etape essentielle dans la recherche de 
la paix consiste a donner effet au rapport presente par 
F Ambassadeur Fowler, tout d’abord parce que cela enverrait 
un message clair a Savimbi lui montrant qu’il n’a d’autre 
choix que de deposer les armes et d’accepter les obligations 
qui lui sont imposees par le Conseil de securite. 

Voila pourquoi ma delegation appuie toutes les recom¬ 
mandations figurant dans ce rapport. Nous sommes surs que 
les groupes d’experts, tels qu’envisages, constitueront un 
instrument utile pour donner effet aux recommandations et 
renforcer le regime des sanctions contre l’UNITA. Nous 
sommes, en outre, particulierement encourages par les 
informations qui indiquent que les gouvernements, les 
organisations internationales et les representants de l'indus- 
trie du diamant sont prets a appuyer les efforts deployes par 
les Nations Unies pour mettre fin au conflit en Angola. 

Enfin, j’espere que F adoption a cette seance, avec tout 
F appui du Conseil de securite, des recommandations figu¬ 
rant dans le rapport de F Ambassadeur Fowler constituera un 
pas dans la voie vers la paix en Angola. 

M. Dangue Rewaka (Gabon) : Monsieur le President, 
je vous remercie de l’heureuse initiative que vous avez prise 
d’organiser la presente seance. La delegation gabonaise 
soutient les efforts que F Ambassadeur Fowler, President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 864 
(1993) du 15 septembre 1993, deploie en vue de rendre plus 
efficaces les sanctions imposees a l’UNITA. Je voudrais, 
une fois encore, F assurer de la pleine et entiere cooperation 
de ma delegation dans l’accomplissement de son mandat. 

Nous attendons avec impatience les conclusions et 
recommandations des groupes d'experts crees par la resolu¬ 
tion 1237 (1999). II faut, en effet, tout faire pour que les 
populations angolaises retrouvent la paix et la Concorde et 
consacrent leurs efforts au developpement economique et 
social de leur pays. 

Nous partageons le point de vue exprime par F Ambas¬ 
sadeur Fowler au paragraphe 23 du deuxieme rapport qu’il 
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a presente au Conseil de securite et qui est contenu dans le 
document S/1999/829, date du 28 juillet 1999. Comme lui, 
nous demeurons convaincus que c’est par le dialogue 
politique et non par les armes que Ton pourra mettre fin au 
conflit qui dechire 1’Angola depuis deux decennies. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Gabon des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

M. Buallay (Bahrein) (parle en arabe) : Monsieur le 
President, je tiens, d'emblee, a vous remercier d’avoir 
convoque cette seance publique dans le cadre des efforts 
que deploie le Conseil pour informer les Etats non membres 
du Conseil de securite sur les travaux du Conseil lui-meme, 
dans un souci de transparence. Ma delegation tient egale- 
ment a exprimer toute sa gratitude a l’Ambassadeur Robert 
Fowler, President du Comite des sanctions cree par la 
resolution 864 (1993). 

Je voudrais poser une question a l’Ambassadeur 
Fowler au sujet d’un probleme qui a trait directement au 
Comite qu’il preside. II s’agit du trafic d’armes. Comment 
pourrait-il s’attendre a voir le controle se faire sur le trafic 
d’armes en direction de l’UNITA alors qu’il y a des usines 
entieres qui travaillent jour et nuit? Et il y a egalement la 
question du commerce des armes. Certains Etats sont en 
proie a une guerre civile, ce qui permet aux armes de 
trouver un debouche. Comment pouvons-nous mettre fin a 
ce trafic meurtrier qui, en Angola, est egalement lie au 
commerce du diamant? Cela fait maintenant plus de deux 
decennies que le conflit en Angola se poursuit. Le trafic des 
armes est bien sur tres remunerateur mais il se fait au 
detriment de vies humaines. Il semble qu’on gagne plus 
d’argent en vendant des armes que n’importe quel autre 
bien. 

En Angola ou ailleurs, on ne saurait parler de demobi¬ 
lisation des combattants, de reinsertion dans la societe 
civile, de retour des refugies ou de reconciliation nationale 
tant que le trafic des armes ne sera pas endigue. L’UNITA 
n’aurait jamais ose violer les sanctions sans un appui 
exterieur. Ce trafic d’armes permet des gains considerables. 

Cela dit, je voudrais egalement poser a V Ambassadeur 
Fowler certaines questions concernant les travaux de ce 
comite important. L’Ambassadeur Fowler a-t-il discute de 
la question de la cooperation avec tous les gouvernements 
et organisations qu’il a rencontres et de la relation qu’ils 
entretenaient avec les groupes d’experts? A-t-il regu des 
garanties ecrites de la part d’organisations concernant leur 
cooperation avec les groupes d'experts? A-t-il discute avec 


certains gouvernements sur la fagon dont certaines entrepri- 
ses nationales violaient les sanctions imposees a l’UNITA? 
A-t-il evoque avec eux la question des sanctions a l'encon- 
tre de ces entreprises? D’apres l'Ambassadeur Fowler, 
comment le Conseil de securite pourrait-il traiter avec ces 
Etats et ces entreprises quand il est demontre qu’ils violent 
les sanctions decidees contre l’UNITA? 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Bahrein des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

M. Turk (Slovenie) (parle en anglais) : Nous nous 
felicitons que cette seance ait ete organisee et nous pensons 
qu’il est important que le Conseil de securite se reunisse 
pour discuter de diverses questions en public. Nous sommes 
satisfaits de voir que nous avons depasse le stade des 
exposes thematiques pour traiter de questions beaucoup plus 
concretes. La seance d’aujourd’hui constitue done a cet 
egard une innovation fort appreciee et qui, je l’espere, sera 
repetee dans les mois a venir. 

Je souhaiterais feliciter l’Ambassadeur Fowler de son 
rappoit et exprimer la sincere reconnaissance de ma delega¬ 
tion pour les efforts assidus qu’il a deployes et pour la 
demarche novatrice qu’il a coucue pour aborder la question 
des sanctions imposees contre l’UNITA. 

Je ne souhaite rien ajouter aux observations qui ont ete 
faites par plusieurs membres du Conseil sur le but et la 
nature des sanctions et sur la necessite de rendre ces sanc¬ 
tions plus efficaces. Je crois que tout est clair a cet egard, 
de meme qu’il est clair que les sanctions sont un instrument 
ayant pour objet d’aider les efforts destines a mettre fin a 
la guerre en Angola et a mener a bien les negotiations de 
paix. 

J’aimerais faire quelques observations concernant les 
sanctions et les questions qui viennent a f esprit a la lecture 
du rapport de l’Ambassadeur Fowler. Je crois qu’on ne peut 
ignorer le fait que, par le passe, T application des regimes de 
sanctions a subi le sort du contexte global des efforts 
destines a mettre en oeuvre le Protocole de Lusaka. Les 
sanctions constituent un instrument politique important mais 
elles ne sont qu’un instrument politique parmi d’autres et 
done subissent le meme sort que les autres mesures politi- 
ques dans une situation donnee. Il faut garder cela a T esprit. 

Deuxiemement, chaque regime de sanctions est, a mon 
avis, unique et il faut faire preuve de prudence quand on 
essaie de generaliser un regime de sanctions particular. Le 
contenu des mesures varie tres largement. Le degre de 
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controle qu’exercent les gouvernements sur les activites 
illicites differe selon les regimes de sanctions, et la perti¬ 
nence des renseignements recueillis n'est pas la meme 
d’une situation a l’autre. Par exemple, l’interdiction de vols 
aeriens imposee a un Etat est peut-etre moins difficile a 
faire appliquer que F interdiction du commerce du diamant. 
II existe la des differences profondes et les membres du 
Conseil doivent se montrer prudents quand ils tentent de les 
center et, evidemment, quand ils evaluent la necessite de 
deployer des efforts supplementaires pour repondre a de 
nouvelles difficultes. 

II existe cependant un denominateur commun dans 
toutes les actions menees pour appliquer les regimes de 
sanctions. La cooperation des Etats revet une importance 
decisive. Les Etats doivent collaborer avec le Conseil de 
securite et ses comites de sanctions. Et, comme l’a dit 
FAmbassadeur Andjaba tout a l’heure, certains Etats peu- 
vent avoir besoin d’une assistance particuliere pour veiller 
a ce que leur cooperation soit veritablement efficace. De 
toute evidence, il s’agit la de questions qui exigeront des 
solutions novatrices, telles que celles formulees par FAm¬ 
bassadeur Fowler, mais egalement F engagement ferme et la 
perseverance du Conseil de securite et de Fensemble du 
systeme des Nations Unies. 

Nous sommes reconnaissants a FAmbassadeur Fowler 
de ses recommandations qui, je pense, apportent une nou- 
velle innovation importante dans les methodes de travail du 
Conseil. Nous sommes favorables a la plupart de ces recom¬ 
mandations et certaines d'entre elles, a notre avis, merite- 
raient une etude plus approfondie. Je comprends que ces 
recommandations seront examinees par les groupes d'ex¬ 
perts et par les comites des sanctions. Je suis egalement 
d’accord avec FAmbassadeur Andjaba qui a evoque la 
possibility d’un examen plus complet, a un stade ulterieur, 
de certaines de ces recommandations au niveau du Conseil 
lui-meme. Les membres du Conseil devraient etre familiers 
avec le processus d’amelioration et d'application de ces 
recommandations et y participer pleinement. Je crois que 
ces recommandations devraient faire l'objet de discussions 
ulterieures au sein du Conseil de securite. 

Je ne citerai ici que deux exemples bien qu’il y en ait 
surement d'autres. S’agissant des ameliorations possibles 
dans le domaine de la surveillance des frontieres, les Na¬ 
tions Unies ont une experience dans ce domaine acquise 
dans le cadre des regimes de sanctions precedents. II serait 
interessant de voir dans quelle mesure ces experiences 
pourraient etre utiles pour concevoir une nouvelle approche 
du probleme de l’UNITA, sur la base des recommandations 
de FAmbassadeur Fowler. Les questions qui ont trait a 


Findustrie et au commerce du diamant sont, il me semble, 
tout a fait nouvelles pour le Conseil de securite et F applica¬ 
tion de ces recommandations necessiterait peut-etre un 
engagement plus soutenu de la part du Conseil. 

Il pourrait y avoir d’autres aspects de cette nature; je 
n'en donnerai pas la liste complete a ce stade mais je crois 
que l'on peut fort bien justifier l’idee d’un engagement plus 
pousse du Conseil de securite dans F etude et le perfection- 
nement de ces recommandations. 

Enfin, il conviendrait d'evoquer, meme brievement, le 
futur role du Secretariat. L’augmentation des exigences 
concernant les politiques de sanctions se traduira par une 
charge supplemental pour le Secretariat. Nous savons tous 
que le Secretariat travaille dans le cadre de plusieurs comi¬ 
tes de sanctions avec des ressources extremement limitees 
et je crois qu’a mesure que nous avancons sur ces voies 
nouvelles, nous devons garder a F esprit les besoins tout a 
fait legitimes du Secretariat et accorder F attention voulue 
aux possibilites d’amelioration et d’expansion a cet egard. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Slovenie des paroles aimables qu’il a 
adressees a ma delegation. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma qualite 
de representant de la Malaisie. 

Ma delegation remercie FAmbassadeur Fowler, Presi¬ 
dent du Comite cree par la resolution 864 (1993), de son 
rapport exhaustif sur les travaux du Comite, dont j’ai 
l’honneur d’etre Fun des vice-presidents. Comme d’autres 
membres avant moi, je me felicite de Fexpose public 
d’aujourd’hui sur un theme d’interet aussi important que 
celui-ci pour Fensemble des Membres de FOrganisation. La 
Malaisie est particulierement heureuse que cet expose public 
se tienne sous sa presidence. Nous felicitons le President 
Fowler des deux recentes tournees qu’il a effectuees en 
Afrique et en Europe pour faire connaitre les travaux du 
Comite, ce qui est, a notre avis, important. 

La Malaisie appuie fermement les efforts deployes par 
le President du Comite concernant la question decisive du 
renforcement de l'efficacite des sanctions contre l’UNITA. 
Nous sommes entierement d’accord avec l’observation du 
President, selon lequel les sanctions n’ont aucun caractere 
punitif, ni dans leur conception ni dans leur finalite, mais 
ont simplement pour but d’aider a etablir les conditions 
d’une reprise du dialogue politique afin de parvenir a un 
reglement durable du conflit en Angola. A cet egard, nous 
pensons que des moyens nouveaux et radicaux sont neces- 
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saires. Le Comite et le Conseil continueront d’examiner la 
question de savoir si l’UNITA est disposee a amorcer un 
dialogue politique et adapteront en consequence les sanc¬ 
tions imposees. Nous sommes toujours persuades que ce 
n’est que par le dialogue, le compromis et la conciliation et 
non par la poursuite des hostilites militaires que l’on pourra 
mettre un terme au conflit et retablir la paix. 

Ce n’est un secret pour personne que les sanctions 
imposees contre l’UNITA n’ont eu jusqu’a present qu’un 
effet limite. II est clair que des mesures plus efficaces, 
agissant a la fois au niveau de l’offre et au niveau de la 
demande, sont necessaires, comme l’indique le President 
Fowler dans son rapport. C’est pour cette raison que le 
President du Comite s’est rendu non seulement en Afrique 
mais egalement en Europe. L’Ambassadeur Fowler, Presi¬ 
dent du Comite, a propose une serie de 19 mesures pour 
renforcer les travaux du Comite. Ses recommandations 
meritent une attention et un examen serieux du Conseil. 
Nous trouvons notamment particulierement seduisante sa 
Recommandation 17. qui invite l’Organisation mondiale des 
douanes a collaborer avec le Comite des sanctions et avec 
ses groupes d'experts afin d’appliquer les sanctions impo¬ 
sees par le Conseil de securite. Si cette recommandation est 
appliquee, elle pourrait s’averer un instrument particuliere¬ 
ment efficace. 

Ma delegation se felicite de ce que l’Ambassadeur 
Fowler ait ete en mesure de prendre la parole a la soixante- 
dixieme session ordinaire du Conseil des ministres de 
FOrganisation de l’unite africaine (OUA) a Alger en sa 
qualite de President du Comite cree par la resolution 
864 (1993). C’est la preuve du serieux avec lequel les pays 
africains considerent cette question, serieux illustre une fois 
de plus par le projet de decision adopte par le Conseil des 
ministres de l’OUA, qui reaffirme l’appui sans reserve de 
cette organisation aux resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et lance un appel a tous les Etats membres de 
l'OUA pour qu’ils travaillent sans relache a Papplication 
des resolutions du Conseil de securite qui ont trait aux 
sanctions imposees contre l’UNITA. 

Le Conseil de securite est resolu a jouer son role pour 
accroitre l’efficacite de ces sanctions. A cet egard, le 
Conseil a decide, dans sa resolution 1237 (1999), de creer 
deux groupes d'experts charges de rassembler des informa¬ 
tions sur l'origine des violations des sanctions imposees par 
le Conseil contre l’UNITA et sur la maniere dont ces 
sanctions sont violees, et de recommander des mesures pour 
mettre fin a ces violations et ameliorer Papplication des 
sanctions. Nous attendons avec interet d’assister bientot a la 


mise en place de ces groupes d'experts et de lire leurs 
rapports interimaires. 

Je reprends a present mes fonctions de President du 
Conseil. 

Je donne de nouveau la parole a l’Ambassadeur Fo¬ 
wler, pour qu’il reponde a certaines observations et ques¬ 
tions qui lui ont ete adressees et fasse, peut-etre, quelques 
remarques en guise de conclusion, s’il le souhaite. 

M. Fowler (Canada) (parle en anglais) : Merci beau- 
coup, Monsieur le President, et un grand merci, egalement, 
a tous les collegues du Conseil pour les aimables paroles 
qu’ils m’ont adressees ainsi qu’a ma delegation pour le 
travail auquel nous sommes tous atteles. Tout ceci serait 
bien sur impossible sans cet appui tres important que nous 
recevons du Conseil. C’est grace a vos encouragements 
d’aujourd’hui et a tous ceux d’hier que nous avons pu 
avancer. Je pense que l’existence meme de ces encoura¬ 
gements constitue un message fort quant a nos intentions 
collectives. Je vous en remercie tous. 

Je dois indiquer que notre travail s’est en grande partie 
appuye sur le rapport presente Pan dernier par le Secretaire 
general sur les causes des conflits et la promotion d’une 
paix durable en Afrique (S/1998/318) — Pune des choses, 
a mon avis, les plus novatrices faites par le Conseil depuis 
de nombreuses annees. Bien evidemment, le Canada ne 
siegeait pas alors au Conseil et ne peut done prendre aucune 
part de responsabilite dans cette excellente initiative. Ce 
rapport, dans une tres large mesure, a presente la situation 
telle qu’elle etait et a situe le contexte dans lequel nous 
travaillons. 

Je n’ai pas fait mystere du fait que je souhaitais 
vivement assumer cette responsabilite lorsque nous avons 
ete elus au Conseil : nous sommes infiniment convaincus, 
en effet, que, si l’on veut reellement cerner les causes des 
conflits en Afrique, il peut etre tres utile de commencer par 
M. Savimbi. L’UNITA a eu, en effet, une influence desta- 
bilisatrice sur l'ensemble de PAfrique centrale et australe 
depuis des dizaines d’annees et je pense que c’est reelle¬ 
ment aux membres du Conseil qu’il incombe de mettre fin 
a cette situation de la meilleure fagon possible. Cela m’a 
semble une tres bonne chose a faire en tant que membre du 
Conseil de securite. 

Beaucoup de collegues ont dit que certaines des 
recommandations que nous avions faites pouvaient etre 
mises en oeuvre des maintenant ou dans un avenir proche. 
Je suis entierement d’accord, et notre intention est de 
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commencer immediatement dans le cadre du Comite des 
sanctions a formuler des recommandations a l’intention du 
Conseil pour qu’il prenne des mesures concretes des que les 
conditions seront reunies. Autrement dit, nous ne nous 
sentons absolument pas tenus d'attendre six mois les rap¬ 
ports des groupes d’experts, ou quoi que ce soit d’autre. Si 
nous avons un projet finalise et qui merite d’etre fait, nous 
en recommanderons l'execution. Un certain nombre de 
collegues — l'Ambassadeur Andjaba, l'Ambassadeur Tiirk 
et d’autres — ont indique qu’il restait encore a travailler sur 
plusieurs autres aspects, non seulement au niveau des 
groupes d’experts, mais a notre propre niveau, pour que les 
choses soient absolument claires quant a ce que nous 
voulons faire exactement et sur la methode a employer. 
Cela prendra plus de temps, et nous y travaillerons au fur 
et a mesure. 

De nombreux collegues se sont interesses a la question 
des groupes d'experts et m’ont demande quelles etaient mes 
intentions en la matiere et la fa£on dont nous comptions 
proceder. J'ai l'intention d'ecrire aux membres du Conseil 
cet apres-midi pour recommander les 10 noms que j’ai a 
proposer, avec leurs fonctions specifiques en regard, et un 
bref apercu de leur curriculum vitae, et de demander aux 
membres de donner leur accord, par la procedure habituelle 
d'adoption/objection. Lorsque cet accord aura ete donne 
— dans un delai tres bref, je l’espere —je vous adresserai 
simplement une lettre. Monsieur le President — tout en 
sachant qu’un autre President pourrait alors vous avoir 
succede — en proposant la diffusion d’un document appro- 
prie, comportant la liste des membres des groupes, et une 
indication du fait qu’ils commenceront immediatement leurs 
travaux. Mon intention est de faire parvenir toute une pile 
de documents a chacun des 10 membres pour qu’ils puissent 
s’informer sur la question pendant le courant du mois 
d’aout, d’organiser une reunion de trois jours entre les 
membres du groupe a la fin du mois d’aout et de les aider 
a etablir un plan de travail sur six mois et a programmer 
une serie de reunions ici et ailleurs, en tout cas en Afrique. 
A ce stade, il y aura bien sur une derniere reunion prolon- 
gee pour mettre le rapport au point, en debut d’annee 
prochaine. Voila done mes intentions au sujet des groupes 
d’experts. Nous sommes done en bonne voie, a mon avis. 
Seuls deux ou trois details nous manquent encore au sujet 
d'une ou deux personnes, details que j’attends d’un moment 
a f autre. 

En ce qui concerne les propositions formulees au- 
jourd’hui, l'Ambassadeur Burleigh et l'Ambassadeur Gra¬ 
novsky ont tous deux parle de l’actualisation permanente de 
la liste des personnes qui sont visees par des sanctions 
particulieres relativement aux transactions financieres et aux 


deplacements. Je dois dire que e’est tout a fait juste 
— j’aurais du sans doute le faire figurer dans notre rapport. 
Nous avons en effet entendu mentionner ce genre de choses 
dans nos voyages — telles que des noms precis, par exem- 
ple, ou des questions relatives a 1’absence de telle ou telle 
personne de nos listes. Je pense que l’une des premieres 
choses que je ferai sera de demander a ces groupes d’ex¬ 
perts d'examiner ces listes et de veiller a ce que nous 
ratissions aussi large que possible pour que toutes les 
personnes devant figurer sur cette liste y figurent bel et bien 
et pour continuer d'encourager tous les pays a faire ce que 
l’Ambassadeur Burleigh nous disait qu’ont fait les Etats- 
Unis, e’est-a-dire adopter des penalites tres concretes a 
l’encontre de ceux qui contribuent a violer les sanctions. 

L’Ambassadeur Greenstock a souleve plusieurs ques¬ 
tions sur le fait que notre cooperation avec le Secretariat 
sera vitale. Je suis tout a fait d’accord avec lui. Nous 
travaillerons en etroite collaboration avec M. Stephanides et 
ses collegues du Departement des affaires politiques et le 
Departement des operations de maintien de la paix en vue 
de faire en sorte — de preference, avec une presence 
continue des Nations Unies a Luanda — que d’abord, nous 
restions en contact tres etroit avec le Gouvernement ango- 
lais sur toutes ces questions et que ce dernier sache ce que 
nous faisons et pourquoi et comment nous le faisons, et 
ensuite. que le Gouvernement angolais nous informe de ce 
qui se passe sur le terrain. Dans la mesure ou nous essayons 
de controler les armes qui parviennent a l’UNITA, nous 
devons etre informes sur les armes a la disposition de 
l’UNITA et avoir des informations sur le terrain et sur 
d’autres questions. 

L’Ambassadeur Greenstock a egalement pose une 
question sur d’autres voyages eventuels et sur mes inten¬ 
tions a ce sujet. Je suppose que je dois relever le fait que 
mon gouvernement a pu penser que P election au Conseil de 
securite signifiait que je devais rester autour de cette table 
examinant de graves questions geostrategiques, et lorsque 
j’ai parle de mes vacances, ils ont dit «Que faisiez-vous en 
mai et en juillet de cette annee et pourquoi voulez-vous 
prendre des vacances maintenant?» Plus serieusement, le 
Gouvernement canadien n’aurait pu etre plus actif dans son 
appui a nos efforts en matiere de sanctions, et je saisis cette 
occasion pour le remercier de cet appui resolu. 

J'envisage de rester assez pres de cette table et de ces 
groupes et de travailler avec eux. II y a encore des deplace¬ 
ments a effectuer. Plus precisement, il y a des pays en 
Afrique centrale et de l’Ouest que je n’ai pu visiter mais ou 
les groupes, je l'espere, pourraient se rendre. Il y a d’autres 
pays d’Europe orientale qui devraient etre visites dans le 
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contexte de nos inquietudes concernant des transferts d’ar- 
mes vers l’UNITA. II y aura d’autres visites et je pourrais 
en effectuer quelques-unes. Mais de facon generate, je 
travaillerai avec les groupes, et les membres des groupes 
feront d'autres deplacements et enquetes. 

L’Ambassadeur Buallay a pose des questions sur le 
commerce des armes en general et sur ce que Ton pourrait 
faire a ce sujet. C’est probablement la question la plus 
importante affectant la paix et la securite et notre mandat 
fondamental. Le commerce des armes licite et illicite 
— d’armes petites, moyennes ou autres — est une question 
complexe et frustrante, et il existe d’importantes initiatives 
en cours. Le Secretaire general adjoint Dhanapala poursuit 
l'examen d’idees interessantes a ce sujet. La Commission 
europeenne a lance des initiatives. Je sais que l’Organisation 
du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) en examine quel- 
ques-unes. Nous travaillerons avec toutes ces parties pour 
que ces idees portent leurs fruits en ce qui concerne la 
question specifique qui nous occupe aujourd’hui. 

Je voudrais noter a ce propos que durant nos rencon¬ 
tres a Kiev, nous avons appris qu’en 1989, 40 % de la 
main-d’oeuvre ukrainienne travaillait dans le commerce des 
armes. Cette proportion aujourd’hui est de 25 %. Je pense 
que si Lon examinait attentivement un certain nombre de 
pays, on constaterait qu’une part tres importante de leur 
effort industriel est consacree au commerce des armes — et 
ces armes vont quelque part. II s’agit d’un probleme de 
fond ayant des consequences tres graves qui requiert toute 
notre attention. J’ai clairement indique dans le rapport 
soumis au Conseil que le Gouvernement ukrainien a ete 
categorique en affirmant qu’il ne s’agit pas de violation des 
sanctions. J'ai egalement ete tres obstine lorsque j’ai de¬ 
mands instamment aux pays de fournir des informations 
concernant les violations des sanctions, et en attendant 
d’avoir des informations precises a ce sujet, nous ne pou- 
vons decider des mesures a prendre contre les contreve- 
nants. 

La premiere responsabilite incombe d’abord aux Etats 
Membres. Lorsqu’ils sont admis a FOrganisation, ils adop- 
tent tous une loi relative a leur participation a F Organisation 
des Nations Unies ou une loi equivalente, prevoyant que ces 
nouveaux Membres s’engagent a respecter les resolutions du 
Conseil de securite et a adopter les lois appropriates donnant 
effet a ces resolutions. Un de mes messages les plus impor- 
tants a ete de rappeler ce point aux pays et j’ai aujourd’hui 
l'excellente occasion de le faire a nouveau — et j’en suis 
reconnaissant. Je rappelle que la responsabilite de l’applica- 
tion des sanctions du Conseil de securite releve des Etats 
Membres individuels. Ces derniers sont censes disposer de 


lois, reglements et decrets leur permettant d’agir a cet effet. 
Deuxiemement, par le biais du President du Conseil ou du 
President du Comite cree par le Conseil de securite, nous 
pouvons exhorter les pays en faute a ameliorer leurs prati¬ 
ques a cet egard et, en fin de compte, nous pouvons les 
mettre dans l’embarras au niveau du Conseil. Mais la 
premiere responsabilite incombe d’abord aux Etats Mem¬ 
bres. 

Je n’ai pas d'engagement ecrit sur les manifestations 
de bonne volonte a cooperer avec les groupes d'experts 
mais j’ai recu des engagements verbaux enthousiastes et 
fermes tout a fait dignes de foi de tous les pays visites. Ces 
derniers promettent de travailler en etroite collaboration 
avec les groupes et de nous fournir les informations dont 
nous avons besoin. 

L’Ambassadeur Turk a note que tous les regimes de 
sanctions varient et je suis pleinement d'accord avec lui. Je 
pense qu'il y a quelques lecons qui ont ete retenues. L’Am¬ 
bassadeur Dejammet et d’autres ont indique que s’agissant 
des diamants, il y a evidement des deviations. En fait, il 
peut y avoir un peu plus de deviations avec d’autres subs¬ 
tances et matieres precieuses en general. Quelle que soit 
leur finalite, les sanctions invoquees contre l’UNITA consti¬ 
tuent le type de sanctions ciblees dont nous parlons tant et 
vers lesquelles devrait s’orienter le Conseil, par opposition 
aux sanctions etendues et globales qui occasionnent tant de 
dommages collateraux. 

Je pense qu’il serait juste de dire que les sanctions que 
nous avons presentees n’ont pas beaucoup gene les voisins 
de FAngola et ont porte sur un objectif precis. Elies n’ont 
pas ete appliquees aussi strictement qu'elles auraient du 
l'etre, et nous y travaillons. Mais ce sont des sanctions que 
nous avions dit envisager et j’approuve completement 
l'Ambassadeur Tiirk selon lequel, dans l'application de ces 
sanctions, nous devrions constamment considerer les aspects 
de tri ou de priorite afin de ne pas deployer des efforts 
egaux, consacrant beaucoup d’energie a des domaines peu 
rentables tout en negligeant d'autres qui peuvent produire 
des resultats plus rapides. 

Cela dit, je ne pense pas que nous puissions negliger 
quelque domaine que ce soit. Mais nous devons garder a 
l'esprit ce souci de priorite, et c’est bien mon intention. 
A cet effet, je voudrais dire clairement que si nous devons 
prendre des mesures sur ce que j’ai dit au sujet des dia¬ 
mants — et nous le ferons —, il est possible de faire en 
sorte que M. Savimbi ne receive pas d’armes. Nous qui 
sommes presents a cette table, nous pouvons certainement 
le faire. J'espere que nous pourrons le faire. 
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Je ne sais pas si j’ai oublie quelque chose. Le cas Une fois encore, je voudrais vous remercier. Monsieur 

echeant, j’espere qu’il y aura d'autres occasions pour que le President, d'avoir tenu cette seance et de m’avoir donne 
les membres me le rappellent. F occasion de faire mon intervention. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie FAm- 
bassadeur Fowler, President du Comite cree par la resolu¬ 
tion 864 (1993), des eclaircissements et reponses qu'il a 
fournis et de ses observations supplementaires. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 10. 
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